
DISPOSITIF DE SIGNALEMENT
DES ACTES DE VIOLENCE,
DE DISCRIMINATION,
DE HARCELEMENT ET
D’AGISSEMENTS SEXISTES

Vérifie  que la collectivité de l'auteur du signalement

a bien confié le dispositif au CDG30

Informe l’auteur du signalement de la suite donnée 

Transmet le signalement à la cellule de signalement 

Prend attache, avec le consentement de l’auteur du

signalement, et lorsque cela est nécessaire, avec

l’employeur de celui-ci pour l’informer de la situation.

 de proposer un entretien à la victime ou à l'auteur

du signalement. afin de l'informer de ses droits et
les suites envisageables, et de proposer les

mesures qu’elle estime adaptées.

de produire un rapport anonymisé, indiquant les

obligations et préconisations destinées à

l’employeur de la victime ou du témoin.

De contrôler les suites données, par l’employeur

concerné  aux préconisations adressées. 

 

La recevabilité du signalement est examinée par une

pré-cellule de signalements sous 8 jours composée
de deux conseillèr(e)s statutaires.

 la pré-cellule :

Si le signalement n’est pas recevable, la pré-cellule

informe l’auteur du signalement.

Si le signalement est recevable il  est examiné sous 15
jours maximum par la cellule de signalements.

La cellule de signalements est pluridisciplinaire et sera

chargée : 

soit par courrier, dans une enveloppe

portant la mention « confidentiel » à

l'adresse : 

soit par mail à l'adresse : 

Faire un
signalement

Si vous êtes victime ou témoin d’actes de
violence, de discrimination, de harcèlement
ou d’agissements sexistes, et si votre
collectivité a confié cette mission au
CDG30, vous pouvez effectuer un signalement

via un formulaire spécifique disponible sur le

site internet du CDG30 (www.cdg30.fr) en

l’adressant à la cellule de signalement :

Cellule de signalements, 

Centre de Gestion de la Fonction Publique
Territoriale du Gard

183 chemin du Mas Coquillard

30900 Nîmes

 

      recueil.signalements@cdg30.fr

Procédure de
signalement
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Les administrations, collectivités et

établissements publics ont

désormais l’obligation de mettre

en place un dispositif de
signalement ayant pour objet de

recueillir les signalements des

agents qui s’estiment victimes d’un

acte de violence, de
discrimination, de harcèlement
moral ou sexuel ou
d’agissements sexistes et de les

orienter vers les autorités

compétentes en matière

d’accompagnement et de soutien

des victimes et de traitement des

faits signalés.

L’ensemble des personnels de la

collectivité concernée (stagiaire,

titulaire, contractuel, apprenti,

bénévoles…)

Les élèves ou étudiants en stage

 Ce dispositif s’adresse à :

Ce  dispositif s’applique également aux

actes de violences, de harcèlements ou

d’agissements sexistes d’origine extra-

professionnelle détectés sur le lieu de

travail comme les violences conjugales.

L’auteur du signalement peut être la
victime ou un témoin des faits.

Les discriminations
 Un traitement moins favorable d’une

personne placée dans une situation

comparable à une autre.

Fondée sur au moins un critère prohibé
par la loi (âge, état de santé, situation de

famille, activités syndicales, handicap,

origine…).

 Dans un domaine déterminé par la loi

(accès à l’emploi, rémunération, carrière…) 

Une discrimination se caractérise par trois

éléments cumulatifs :

Actes pouvant
faire l’objet d’un

signalement 
Bénéficiaires

Les violences

Le harcèlement
moral au travail

Violences physiques 
Violences verbales (menaces, injures et

diffamations, outrages).

Violences sexistes et sexuelles : atteintes

à l’intégrité physique et morale des

personnes portées en raison de leur genre

ou de leur sexualité.

Différentes manifestations : propos à
caractère vexatoire, reproches sans motif

valable, retrait de missions, modification

arbitraire des conditions de travail, sanctions

injustifiées…

Les membres de la cellule sont, de par leurs

fonctions, soumis aux obligations de

confidentialité. A chacune des étapes, le

CDG30 garantit la confidentialité de la

procédure, sa neutralité et son impartialité.

Confidentialité


